
CHAPITRE 77

Loi modifiant la charte de la Ville-des-
Iles-Laval

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que J.-Albéric Pariseau,
courtier, de la Ville-des-Iles-Laval,

Stanislas Leblanc, rembourreur, de la cité
de Montréal, et Jules Paquette, instituteur,
aussi de la cité de Montréal, en leur qualité
d'exécuteurs testamentaires de la succes-
sion de J.-Honorius Pariseau, en son vi-
vant bourgeois, de la paroisse de Sainte-
Dorothée, et que ledit J.-Albéric Pariseau,
agissant aussi en son nom personnel, ont
représenté, par leur pétition:

Que, lors de la constitution en cor-
poration de la Ville-des-Iles-Laval, ils
étaient et ils sont encore propriétaires de
l'immeuble ci-après décrit, savoir:

"Une île située dans la Rivière-des-
Prairies, à l'est et en bas de l'ile Bizard,
portant le No deux cent trente-sept, des
plan et livre de renvoi officiels de la parois-
se de Sainte-Dorothée, dans le comté de
Laval, avec bâtisses dessus construites
et déduction faite d'une partie de ladite
île vendue à The Canadian Northern
Ontario Railway Company;

"Avec en particulier un droit de passage
à pied ou en voiture à perpétuité sur le
pont existant entre les îles connues sous
les Nos deux cent trente-sept et deux cent
trente-six auxdits plan et livre de renvoi
officiels ;

"Avec aussi un droit de passage sur
ladite île portant le No deux cent trente-
six desdits plan et livre de renvoi officiels,
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pour se rendre à la station ou dépôt
que la compagnie The Canadian Northern
Ontario Railway Company (actuellement
Canadian National Railways) a érigée et
entretient sur l'île portant ledit No deux
cent trente-six desdits plan et livre de
renvoi officiels, avec aussi droit de passage
à pied ou en voiture, à perpétuité à travers
l'île portant le No deux cent trente-six,
desdits plan et livre de renvoi officiels, à
partir du pont reliant les îles Nos deux
cent trente-six et deux cent trente-sept,
pour se rendre sur la grève du côté nord
de l'île No deux cent trente-six en suivant
le côté est de la ligne du chemin de fer
jusqu'à un point convenable et le plus
proche d'un endroit convenable pour tra-
verser la terre ferme (l'île Jésus) ;

"Avec enfin un droit de passage à pied
ou en voiture à perpétuité sur un pont
reliant l'île portant le No deux cent-trente-
six à la terre ferme (l'île Jésus), lequel
pont était entretenu et devait être entre-
tenu aux frais de deux personnes, MM.
Horace Gohier, négociant, de la ville Saint-
Laurent et Joseph-Lucien Bigras, négo-
ciant, de la cité de Montréal";

Que l'île portant le numéro deux cent
trente-sept appartenant ainsi aux péti-
tionnaires formait partie d'un groupe de
six îles qui sont maintenant comprises
dans le territoire de la Ville-des-Iles-
Laval, ladite île représentant environ un
dixième du territoire de ladite ville;

Que, préalablement à la constitution
en corporation de la Ville-des-Iles-Laval,
le pétitionnaire, J.-Albéric Pariseau, avait
signé la requête faite pour demander la
constitution en corporation, mais qu'il
avait donné sa signature sous réserve de
ses droits et privilèges, entendant par là
protéger ses droits de passage et autres
plus haut indiqués;

Que la succession de J.-Honorius Pari-
seau n'a pas signé cette requête;

Que, dans la loi qui constitua en corpo-
ration la Ville-des-Iles-Laval (5 George
VI, chapitre 82) les droits, privilèges et
servitudes actives, possédés par bons titres
par les pétitionnaires, n'ont pas été sauve-
gardés et que, de ce fait, ils ont subi et
subissent encore un grand préjudice;
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Que la Législature, dans la loi qui
constitue en corporation la Ville-des-Iles-
Laval, à l'article 21, détermina, en parti-
culier, ce qui suit:

" 2 1 . L'article 429 de ladite Loi des
cités et villes, modifié par les lois 19
George V, chapitre 34, article 2, et 23
George V, chapitre 44, article 1, est modi-
fié, pour la ville, en ajoutant après le para-
graphe 2° le paragraphe 2°a, et après le
paragraphe 11° le paragraphe 11°a:

"2°a. Pour construire et entretenir un
pont reliant cette partie de la municipalité,
connue et désignée comme étant le No
deux cent trente-six de la paroisse de
Sainte-Dorothée, à l'île Jésus en rempla-
cement de celui qui existe à l'heure actuel-
le et pour en payer le coût en tout ou en
partie à même les fonds généraux de la
municipalité ou au moyen d'une taxe
spéciale sur les propriétaires d'immeubles
situés dans toute la municipalité. Les
contribuables de la municipalité de Sainte-
Dorothée ne devront dans aucun cas être
appelés à contribuer directement ou indi-
rectement à la construction, la reconstruc-
tion ou l'entretien de tous ponts érigés et
maintenus en vertu des pouvoirs ci-dessus,
lesquels ponts seront et demeureront à la
charge et sous la juridiction exclusive de
la corporation de la Ville-des-Iles-Laval,
créée par la présente loi;";

Que la Ville-des-Iles-Laval fit construire
en l'année 1941 le pont qui était ainsi
prévu dans sa loi la constituant en corpo-
ration;

Que, à la suite de la construction dudit
pont, la Ville-des-Iles-Laval adopta un
règlement, le règlement No 8, en vertu
duquel elle a emprunté une somme de
quinze mille dollars, pour cette construc-
tion, ledit règlement étant autorisé par
le lieutenant-gouverneur en conseil sans
requérir l'approbation des électeurs pro-
priétaires, conformément au chapitre 112
des Statuts refondus de Québec;

Que, agissant en vertu de ce règlement,
la Ville-des-Iles-Laval a ensuite imposé
une taxe sur tous les immeubles de son
territoire, et en particulier sur l'île No
deux cent trente-sept appartenant aux
pétitionnaires;

Que les pétitionnaires ont protesté con-
tre l'imposition de cette taxe qui était
faite au préjudice de leurs droits acquis



328 CHAP. 7 7 Ville-des-Iles-Laval — Town of Laval Islands 10 GEO. VI

et, afin d'éviter des poursuites, ont payé
sous protêt cette taxe depuis son imposi-
tion jusqu'à ce jour;

Que, d'après les titres de propriété et
les droits acquis en faveur de l'île No deux
cent trente-sept et de ses habitants, l'im-
position d'une taxe pour la construction
et l'entretien à perpétuité du pont plus
haut mentionné constitue une violation
de leurs droits et qu'il y a lieu d'apporter
un remède à la situation injuste qui est
faite maintenant par la Ville-des-Iles-
Laval aux propriétaires de ladite île No
deux cent trente-sept et aux pétitionnai-
res, en particulier;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La charte de la Ville-des-Iles-Laval
(5 George VI, chapitre 82) est modifiée
en ajoutant après l'article 21 de ladite loi
le suivant:

"21a . Cependant les propriétaires ac-
tuels de l'Ile No 237, et ceux de leurs
descendants qui en seront propriétaires,
en tout ou en partie, ainsi que les immeu-
bles leur appartenant, sont et seront à
l'avenir exempts de toutes taxes ou con-
tributions quelconques pour la construc-
tion et l'entretien du pont prévu dans
l'article 21 de la charte de la ville et qui
relie l'île No 236 à l'Ile Jésus.

La ville aura cependant le droit de per-
cevoir et garder les taxes imposées pour
les fins ci-dessus et devenues exigibles
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1941,
c. 82,
a. 21a, aj.
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